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RAPPORT DU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAI

Lettre dat6e du l-1 novembre 1 adress6e au Secr6taire
r6sentant permanent de la blioue socialiste du

Viet lJan auprds des Nations Unies

Jtai lrhonneur d.e vous transmettre ci-joint un d.ocr.ment sur lf assistance
humanitaire i l-a frontiEre khm6ro-thailandaise et vous prie de bien voufoir faire
circuler cette note ainsi que ce document comme d.oeument officiel d"e ItAssenbl6e
g6n6ra1e au titre du poi.nt 12 d.e lrordre du jour d.e 1a trente-cinquidme session.

LfAmbassadeur r

Repr5sentant permanent,

(sisn5) HA vAN LAU

Bo-28599
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LE LONG DE LA FRONTTERN KH}{ERO.THAILA}TDATSE
L I OPEFATION D I ASSISTA}TCE HUI\4ANITATRE SOMBRE

DANS UNE ANARCI]IE MEURTR]ERE

Le l.{onde, 2l- octobre l_980

Bangkok" - Un an aprds son lancement, lrop6ration d.rassistance humanitaire
au Cambodge est, i Bangkok, ltobjet de r5v5lations scand-aleuses. Le long d.e 1a
fronti6re khm6ro-thail-and.aise, elle sombre dans une anarchie meurtridre qutal-imentent
l-e march5 noir et le gaspillage. Lfarrestation r6cente par l-e FBI, i'l,Iashington,
d.run fonctionnaire am6ricain de ltAgence international-e pour ltaicle et 1e
d.Sveloppement (AfAn) au moment oi. il- touchait un pot-de-vin met en lumidre les
manipulations et pratiques d.e coruption d.ont Itaide internationale est trop souvent'l rnlriai Iw ^-orge I'Iarner est accus5 d.tavoir exborqu6 c1ue1c1ue l3h O0O d.ol-lars d
cles soci6t6s local-es, et notanurent d Ia compagnie helv5tique Sulsindo, qui 1ra
d.6nonc6, les menagant d-e passer contrat avec d.tautres fournisseurs si il-es
comrnissions ne 1ui 6taient pas vers6es secrdtement. Sul-sind.o avait aecept6 ce
march6.

Fonctionnaire d,e ltaid.e am6ricaine, l{. l'trarner avait 6t6 nomm6 Itan dernier
au Bureau du Prograrrne al-inentaire mondial- (pAU) d, Bangkok pour eontr6fer lrutifi-
sation des fond.s a11ou6s par 1e Congrds am6ricain i cette organisation d.es
Nations Unies. Une part substantiel-l-e d.e cettettaid"e 1i6ett sert d. lrachat par
l-e PAIt'lt cle fournitures qui sont remises d des organisations confessionnelles
am6ricaines nriv6es op6rant le long de la frontidre. Ces agences travaill-ent en
6troite association avec les organisations internationales de l-tONU, avec
l-?ambassad.e cles Etats-Unis d, Bangkok- et avec l-r6tat-major thailanclais. l{. Warner,
qui 6tait lfinterm6diaire des Etats-Unis aupre-s du PAM et celui d.u PAI4 auprds d"es
soci6t6s commerciales priv6es, aurait achet5 pour quelq-ue 5 milfions d.e d-ol-l-ars
cles seilences d.e riz (environ 20 0OO tonnes) oestin6es i l-a relance de f rasricul-ture
cambodgienne.

o-'+,,^+-:^- ^Druuduaulr.1ui montre assez bien l-rinfl-uence que peuvent exercer sur l-a
nn]i*inrra Aae ^-ganisations international-es 1es gouvernements qui l-es financent,
ainsi que les groupes et soci6t6s avec lesque]-s el-l-es sous-traitent l-eurs achats.
La compagnie Sul-sindo, par exemple, sert, depuis un an" drintern6diaire privil6gi6
entre les organisations d-es Nations Unies et les mitieux gouvernementaux et priv6s
thailand.ais pour l-rachat et la fourniture de vivres et d.e marchand,ises destin6es
aux Cambod,giens "

DE GRAVES RETARDS

LrAffaire Warner prolonge, et risque de rel-ancer, un autre scandale d.e l-taid"e
d.ans lequel l-a FAO (organisation soeur du PAM) , ou d.u moins certains d-e ses
fonctionnaires, se trouve sur la sellette. Dans l-es deux cas, d-es enqu6tes se
poursuivent et pourraient aboutir A, de nouvel-les r6v6l-ations, voire d, des arres-
tations d.e fonctionnaires" Au mois d.e juin d.ernier, le Gouvernement thailandais,
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tout en proclamant sa volont6 d.taj.der d sauver Ie peuple cambodgien, d.6cid"a d.e
prendre la part du lion et l-a place des soci6t6s priv6es d.ans les ventes d.e semences
de riz aux organisations international-es. fI imposa alors 5, ta I'RO d.es transaetions
jug6es exorbitantes, qui ont co0t6 i, ltorganisation plus de 2 rail-l-ions cle do11ars,
et qui ont occasionn6 de graves retards d.ans l-a livraison au Cambd.oge d.e
15 000 tonnes d-e semences suppl6mentaires.

Jusqural-ors, le PAM avait achet6 au prix d.e 2-25 a 2)+O dollars la tonne,
23 000 tonnes d-e semences val-ant sur le march5 l-ocaI entre l-50 et l-75 dollars Ia
tonne, soit pour les divers interm6d.iaires, un b6n6fice d partager ae 55 D, 75 aollars
par tonne ou, pour cette seule affaire, entre 1 500 000 et I 700 000 do1lars.

Le gouvernement ne touchait sur ees transactions qufune maigre ristourne
de 3 !. 100. "Il y avait beaucoup drargent i, se partager, pourquoi Ie gouvernement
se serait-if content6 ate 3 p. 100 quancl i1 pouvait gagner 1OO dol-lars par tonne""
expliquait d.erniBrement Ie ministre d.e lragriculture, M. Banharn, ilans une interview
q-'l o n-o.ca lnnols. Sur avis du gouvernement, i1 fut d.onc d6cid6 que la FAO
passerait d.6sormais pour ses achats et pour leur manutention par une agence
gouventementale. H6l-as! il devait bient6t stav6rer que cette bureaucratie 6tait
d6powvue d.es moyens dont disposait le secteur priv6 pour mener i. bien toute
l-faffaire dans l-es a61ais n6cessaires.

"uN vol, PUR ET STMPLE''

Pour r6sumer un processus compliqu5 (oi sont intervenus les faux documents,
l-es trucages, les pressions du secteur priv5 et les errements d.es bureaucraties d.es
d.eux parties), if suffit d-'indiquer que 1a FAO accepta finalement d.e payer des
taxes, bonus et royalties clui nravaient pas 6t6 impos6s auparavant et qui portbrent
1e prix de Ia tonne d-e semence i, 370 d.ol-Iars. De surcroit " le gouvernement ne
donna ltautorisation d.fexporter quraprds J-e paiement drun rappel du 750 000 d.ollars
sur d-es achats ant6rieurs et d.e 1 200 000 doll-ars pour les taxes et frais de
manutention des 15 000 tonnes nouvelfement requises. La FAOe non sans r6sistance,
dit-on, r6g1a d.onc une faeture qui repr6sentait, p&T rapport au prix maximal pay6
on qr*i] nqr ro PAI{r une augmentation de quelque 2 nil-lions d.e dol-lars. ttun vo1 pur
et simple", commente un haut fonctionnaire international-. A cela sont, venus
srajouter 300 000 d.oll-ars, co0t d.e l-'immobil-isation dans fe port d.e Bangkok d.e
quatre p6niches qui ont attendu pend.ant prEs d.e d.eux mois d.e marchandages.
Final-ement, ? 500 tonnes seulement ont 6t6 achet6es ici. El-Ies sont arriv6es au
Canrbod"ge aprds l-a date pr6vue par Ia FAO.

Le Ministre de lragriculture, tout en se d.isculpilt, nra pas d6menti les
all6gations de corruption, bien au contraire . ir{ais il- reste dans l-e vague . Cela
d.it, que les Thail-andais aient cherch6 i, tirer 1e plus grand. profit d.e leur
situation d.e quasi-monopole dans lfop6ration draide, ce qui nr6tonne personne ici,
impliquait-il que la FAO se pr6te i une op6ration que certains fonctionnaires des
Nations Unies assimil-ent i, unettextorsion d.e fondstt? De source proche d.e
lrorganisation, on fait val-oir que ct6tait lrimpasse, eue les semences manquaient
d.ans la r6gionr eue les prix, ailleursr 6baient plus 61ev6es et que 1e temps
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pressait. Cependant, le PAM: soumis d.erni€rement aux m6mes pressions, est a116

chercher 25 OOO tonnes de riz en Birrnanie et en fnde "

If ne fait plus d.e doute aujourd.rhui que ces ileux affaires ont permis d-e

r.emnlir hien ries nnnhaq : nellFs des fonctionnaires et interm6d.iaires thailandaisfgllyf,rr ururr uLr Pvvrrvu

et 6trangers. Ltarrestation de l{. I,'larner en est Ia preuve. "Ce ntest que 1e sornmet

d-e l-eiceberg. Bien d-tautres scandales risquent sous peu d.e mon'ber i fa surface?f ,
nous a d.6clar6 un haut fonctionnaire d.e ltolru. En revanche, Itop6ration se solde
par un d6sastre pour 1es Cambodgiens et aussi pour les baill-eurs de fond.s d,e ltaide.

Ir{ais, ces clerniers, stil-s se montrent, d juste titre, trds pointilleux en ce

nrri r..n.erne .l e contr6le d.es aides au r5gime provietnamien font , pour des raisons
Y4r vvrrvv

politiques non moins 5videntes, preuve drune grande tol5rance devant fes rackets
dont el-le est lrobjet de ce c6t6-ci. Ctest encourager ceux qui nront aucun scrupule
e-]-.irer awanta.se du malheur d.es uns et de la charit5 d-es autresr saper, D. terme,
1es principes et les motivations m6mes de Itassistance internationale. Et encore'
ces scand.ales pd,lissent au regard d.e ee qui se passe sur la frontiEre, transform5e
en un gigantesque march6 noir. On estime que les mil-l-iers d.e marchands cambod-giens
ct thai'l a.n6a.i s orri s rw ref,ror:venr a{- nrri di ennegnf d.e toutes les protectionsgu UIIaIIaIIUATT quf - J Isurvuvurrv, ! v Y4r s:vyve

n6nascn.ires- font un chiffre d.'affaires quotidien sup6rieur d, un rnj,l-l-ion de doll-ars.
ueL!pssffvu I

Marchandises, or et pots-d.e-vin coul-ent d, fl-ot. Tout le mond.e, marchand.s
comme offici.els civils et militaires, en profite largement. Tout Ie mond.e, except6s
l-es fonctionnaires internationairx d.e 1'UI\ICEF et d.u CICR charg6s d.e distribuer
I taide dans un secteur transform6 en soul< oi se multiplient les actes de pil]age,
l-tins6curit6 et l-es menaces. Tf feur est aujourd"thui impossible d"e dire quelle est
la proportion des gens qui ont encore un besoin vital drassistance, quelle est la
p"opo"iion des aides d.istribu6es qui parvient r6ellement d ses destinataires, et
nrrottp eqf le nert srrnnos5e imnortante, qri-i revient aussit6t alimenter l-e march6qusf]g sou !s yarwt

noir. Limit6e, lfop6ration d-oit cependant 6tre maintenue' pour des raisons
-^r-'+-i^,,^d Arrrnc nart- et de I t:rrtre- dn.ns 'la. erainte d"tun retour prochain d-rune
IJUIr UIqUsD, u wrs ycLr u I

catastrophe alimentaire au Cambodge.


